
À QUI PERD GAGNE, 
LE JEU DE DUPES 

D’EMMANUEL MACRON
Alors que les députés ont exprimé une défiance massive envers le gouvernement Bayrou 
le 8 septembre, le président de la République s’obstine et nomme dès le lendemain 
un Premier ministre issu de la majorité présidentielle.

Une provocation de plus après avoir ignoré le résul-
tat des élections législatives de juin 2024 et à la veille 
d’une journée de mobilisation citoyenne contre la po-
litique anti sociale menée par les différents gouverne-
ments depuis 2017.

L’exaspération, la colère est à son comble. De tous 
côtés, l’exigence de l’arrêt de la politique destructive 
d’Emmanuel Macron monte. Sa seule réponse est 
de l’ignorer et mettre à la tête du gouvernement un 
membre du gouvernement rejeté.

La partie de qui perd gagne continue
On sait déjà que le nouveau gouvernement ne chan-
gera pas l’orientation politique voulu par E. Macron, le 
patronat et le monde de la finance.

Puisque le président de la République refuse de re-
connaitre le résultat des dernières élections législatives 
qui a porté le Nouveau Front Populaire en tête, notre 
seule alternative est d’amplifier la mobilisation des re-
traité·es pour gagner un projet de loi de finance 2026 
porteur de progrès social.

L’UCR-CGT appelle l’ensemble des retraité·es à se mobiliser massivement 
le 18 septembre. Elles et ils seront dans la rue aux côtés des salarié·es, 

des jeunes, des privé·es d’emplois…

ON NE LÂCHE RIEN, 
POURSUIVONS LA MOBILISATION !

L’UCR-CGT, ses Unions Syndicales de Retraité·es 
et ses Unions Fédérales de Retraité·es exigent :
l �Une revalorisation des pensions et retraites de base 

et complémentaire de 10 % immédiatement ;

l �Un financement de la Sécurité sociale basé sur 
la cotisation sociale et permettant un droit à la 
santé et un accès aux soins pour toutes et tous sur 
l’ensemble du territoire ;

l �Un financement permettant le développement 
des hôpitaux et des centres de santé publics en 
proximité ;

l �Une loi pluriannuelle et les financements associés 
pour une prise en charge décente des besoins liés 
au vieillissement et au grand âge ;

l �Le développement des services publics, accessibles, 
sur tout le territoire ;

l �Le retrait immédiat des décrets en cours sur les 
déremboursements de la Sécurité sociale.
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• Mon pouvoir d'achat • Ma retraite • Ma santé • Mes besoins quotidiens
Pour défendre mes revendications

Bulletin à retourner à .......................................................................................................................................................................................

Nom et prénom : ........................................................................................................................................................................
Adresse :......................................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................................................  
Code postal et ville :...................................................................................................................................................................  
Branche professionnelle d'origine :.............................................................................................................................................  
Mail :...........................................................................................................................................................................................  
Tél. :............................................................................................................................................................................................

Informatique et liberté : En application de la loi du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification pour toutes informations vous concernant. 
Ces informations pourront être cédées à des organismes extérieurs, sauf si vous cochez la case ci-contre 

J’adhère à la CGT

Lieu de RDV :............................................................................................................................
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